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Arrêté ARS-BFC/DCPT/2019-003 fixant la liste des

membres du conseil territorial de santé du Doubs
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Arrêté n° ARS-BFC/DCPT/2019-003 
fixant la liste des membres du conseil territorial de santé du Doubs 
en date du 15 mars 2019 

 
 

Le  directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1434-9, L.1434-10, L.1434-11, R1434-33 ;  
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son 
article 158 ; 
 
Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones 
des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ;  
 
Vu l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 
 
Vu l’arrêté ARS-BFC/DG/2016/001 du 27 octobre 2016 relatif à la définition des territoires de 
démocratie sanitaire de la région Bourgogne France Comté 
 
Vu l’arrêté ARS-BFC/DG/2017-023 du 12 décembre 2017 fixant la liste des membres du conseil 
territorial de santé du Doubs 
 
Considérant que les organismes et instances représentatifs des différents collèges, en application des 
dispositions de l’article R1434-33, ont procédé à la désignation de nouveaux membres  
 
Considérant les réponses reçues dans le cadre de l’appel à candidature organisé par l’ARS Bourgogne 
Franche Comté, publié le 10 novembre 2016 sur le site internet de l’agence, en application des 
dispositions de l’article R 1434-33 
 
 
 

ARRETE  
 
 

Article 1er : Le conseil territorial de santé du département du Doubs comprend 50 membres répartis en 
quatre collèges plus deux personnes qualifiées. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2019-03-20-004

Décision n° DOS/ASPU/041/2019 portant abrogation de

l’autorisation délivrée au Docteur Marie-Noëlle Camper

afin d’assurer la commande, la détention, le contrôle, la

gestion des médicaments et leur dispensation à titre gratuit

aux malades accueillis par centre d’accueil, de soins et

d’orientation sis 7 rue Gambetta à Besançon (25000) de

l’association Médecins du Monde
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Décision n° DOS/ASPU/041/2019  

Portant abrogation de l’autorisation délivrée au Docteur Marie-Noëlle Camper afin d’assurer 

la commande, la détention, le contrôle, la gestion des médicaments et leur dispensation à titre 

gratuit aux malades accueillis par centre d’accueil, de soins et d’orientation sis 7 rue 

Gambetta à Besançon (25000) de l’association Médecins du Monde. 

 

 
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
VU le code de la santé publique, et notamment les articles L. 6325-1, R. 6325-1et R. 6325-2 ; 

 

VU la décision n° 2019-005 en date du 1
er

 janvier 2019 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courriel en date du 7 décembre 2018 du coordinateur régional de la délégation 

Alsace - Franche-Comté de l’association Médecins du Monde informant le directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté que le centre d’accueil, de soins 

et d’orientation sis 7 rue Gambetta à Besançon (25000) arrêtera les consultations à partir du 

15 février 2019 et qu’il fermera le 31 mars 2019,  

 

Considérant que le centre d’accueil, de soins et d’orientation, sis 7 rue Gambetta à Besançon 

de l’association Médecins du Monde, ne prodigue plus de soins depuis le 15 février 2019 et 

qu’il cessera son activité le 31 mars 2019 ; 
 

Considérant ainsi que l’autorisation qui a été accordée à Madame Marie-Noëlle Camper, 

dans le cadre des dispositions du II de l’article R. 6325-2 du code de la santé publique le 28 

novembre 2012 et modifiée par la décision n° DOS/ASPU/16-021 portant modification de 

l’autorisation d’assurer la commande, la détention, le contrôle, la gestion des médicaments et 

leur dispensation à titre gratuit, par le Docteur Marie-Noëlle Camper, aux malades accueillis 

par le centre de soins aux personnes en situation de précarité et d’exclusion « centre d’accueil, 

de soins et d’orientation », sis 7 rue Gambetta à Besançon, de l’association Médecins du 

Monde, doit être retirée, 

   
 

 

D E CI DE  
 
 

 

Article 1
er

 : L’autorisation délivrée le 28 novembre 2012, à titre dérogatoire, par la directrice 

générale de l’agence régionale de santé de Franche-Comté au Docteur Marie-Noëlle Camper 

en vue d’assurer la commande, la détention, le contrôle et la gestion des médicaments, ainsi 

que leur dispensation gratuite aux malades du centre de soins de Médecins du Monde sis 7 rue 

du Languedoc à Besançon (25000) est abrogée. 

 

…/… 
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-2- 

 

Article 2 : La décision n° DOS/ASPU/16-021 portant modification de l’autorisation d’assurer 

la commande, la détention, le contrôle, la gestion des médicaments et leur dispensation à titre 

gratuit, par le Docteur Marie-Noëlle Camper, aux malades accueillis par le centre de soins aux 

personnes en situation de précarité et d’exclusion « centre d’accueil, de soins et 

d’orientation », sis 7 rue Gambetta à Besançon, de l’association Médecins du Monde est 

abrogée. 

 

Article 3 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs.  

Elle sera notifiée à Madame Marie-Noëlle Camper et une copie sera communiquée au 

coordinateur régional de la délégation Alsace - Franche-Comté de Médecins du Monde 

 

 

Fait à Dijon, le 20 mars 2019  
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des 

soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal 

administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la
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n°SAP 840884803
Récépissé de déclaration SAP

Messouadene Chafika
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arrêté convention constitutive du Groupement de

Coopération Sociale et Médico Sociale "Un chez soi

d'abord - Besançon"
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Lilieflé * Egoliti * Fraternilf

RÉPUBUQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Sen/fce.' Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019-03
Portant MODIFICATION DE L'ARRETE DU 5/05/1972

FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS
A L'ACCA DE LE VERNOY

VU le code l'environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-10 , L 422-13, L 422-
15, L 422-18 et l'article R 422. 52 ;

VU l'arrêté préfectoral  5973 du 11 septembre 1974 portant agrément de l'Association
Communale de Chasse Agréée de LE VERNOY;

VU l'arrêté préfectoral en date du 5 mai 1972 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action
de l'Association Communale de Chasse Agréée de LE VERNOY ;

VUl'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-03-04-003 du 4 mars 2019 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la requête déposée le 17 décembre 2018 par Madame le Maire de la commune de LE VERNOY
concernant le retrait de territoires de plus de 40 ha d'un seul tenant de l'ACCA de LE
VERNOY;

VU l'absence d'observation de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs consultée en
date du 3 janvier 2019 ;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs consulté en date du
28 février 2019;

VU la consultation du président de l'ACCA de LE VERNOY en date du 3 janvier 2019 ;

CONSIDERANT que les propriétés de la commune de LE VERNOY répondent aux critères de
surface et de continuité du fond fixés par l'article L 422-13 du code de l'environnement et ouvrent
droit à opposition,
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ARRETE

ARTICLE l :
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de LE VERNOY sont déterminés, à
compter du 11 septembre 2019 dans l'état annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :
L'annexe l figurant à l'arrêté précité du 5 mai 1972 est abrogée à compter du 11 sqrtembre 2019.

ARTICLE 3 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de LE VERNOY pendant 10 jours et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours. fr

ARTICLE 5 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de LE VERNOY sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée
a

. M. le Sous-Préfet de Montbéliard

. M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
* M. le Chef du service Départemental de l'ONCFS du Doubs
. M. le Président de l'ACCA de LE VERNOY
. Mme le Maire de la commune de LE VERNOY.

Fait à BESANCON, le t-il in" ».
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l A L'ARRETE PREFECTORAL  25-2019-03 DU 2 l MAR.
PORTANT LISTE DES TERRAEfS DEVANT ETRE SOUMIS A
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE LE VERNOY

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

LE VERNOY Toute la superficie de la commune à l'exclusion de :

- l'agglomération, du hameau d'Essouavres et des
territoires compris dans le périmètre de 150 m autour
de toute habitation :

. 25 ha

- des oppositions cynégétiques

Indivision VAN DER HEYDEN
Section AB n°52, 54, 55, 57, 58, 64, 65, 69, 133
Section ZAn°16, 25, 27, 35

31 ha 78 a 30 ça

Commune de LE VERNOY
SectionABn°70, 71
Section ACn° 1, 2,3
Section AH n° 7 à 12, 14, 15, 19 à 23,
25, 26, 79, 81, 83
SetionYn°l, 56

78 ha 94 a 15 ça

Soit un territoire de 194 ha 59 a 46 ça soumis à

Vaction de l'ACCA
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-03-21-001

Commune de BELLEHERBE - application du régime

forestier
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^

Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE BELLEHERBE

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-03-04-003 du 4 mars 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de BELLEHERBE, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 8 mars 2019 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 2,6110 ha de bois situés sur le territoire de la commune de
BELLEHERBE;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 5 mars 2019 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

BELLEHERBE

Section

H

H

 

81
120

Surface cadastrale

totale (ha)

0,2460
2,3650

TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)
0,2460
2,3650
26110
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des

Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de BELLEHERBE, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de BELLEHERBE et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 2 l MAR. 20W
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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arrêté portant création de l'Arrêté Préfectoral de Protection

de Biotope (APPB)  du Marais de Saône

arrêté portant création de l'Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB)  du Marais de

Saône
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-03-12-005

arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral de

protection de biotope des Corniches calcaires du Doubs

n°2010 1401 196 du 14 janvier 2010
arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral de protection de biotope des Corniches

calcaires du Doubs n°2010 1401 196 du 14 janvier 2010
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arrêté portant protection de biotope (APPB) de la grotte de

Fourbanne
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-03-20-003

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale  de grenouilles rousses

attribuée à VONIN Bertrand
dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale  de

grenouilles rousses attribuée à VONIN Bertrand
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est

25-2019-03-12-004

Arrêté n°2019-02 du 12 mars 2019 portant nomination de

conseillers techniques cynotechniques de zone

Arrêté de nomination de conseillers techniques cynotechniques pour la zone de défense et de

sécurité Est
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-18-004

Arrêté modifiant l'institution des bureaux de vote dans le

département du Doubs
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ARRETE N° 25-2019-03-

modifiant l’institution des bureaux de vote dans le département du Doubs,
pour la période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 1er janvier 2020

VU le Code électoral et notamment l’article R. 40 ;

VU l’arrêté n°25-2018-10-08-007 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2018-08-28-005 du 28 août 2018 instituant les bureaux de vote dans le
département du Doubs, et fixant leurs lieux et circonscriptions pour la période comprise entre le 1er
janvier 2019 et le 1er janvier 2020 ;

CONSIDERANT la demande de modification formulée par le maire de la commune nouvelle de
PAYS-DE-CLERVAL ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1 : L’annexe de l’arrêté préfectoral n°25-2018-08-28-005 du 28 août 2018 est modifiée pour
la commune de PAYS-DE-CLERVAL.

Article  2 : Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°25-2018-08-28-005  du  28  août  2018  restent
inchangées,  sous  réserve  des  modifications  apportées  par  l’arrêté  n°25-2018-10-11-002  du
11 octobre 2018 et l’arrêté n°25-2019-03-13-011 du 13 mars 2019.

Article  3 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture du
Doubs.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le maire de la commune nouvelle de
PAYS-DE-CLERVAL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
aux dispositions duquel ils donneront la plus large publicité.

PREFET DU DOUBS

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des 
élections

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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A  rticle 5 : Voies de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 
30  rue  Charles  Nodier,  25000  Besançon.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Besançon, le 18 mars 2019

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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25156 MONTBELIARD 3 BAVANS PAYS DE CLERVAL 2

25156 MONTBELIARD 3 BAVANS PAYS DE CLERVAL

Bureau 1 (centralisateur) : Mairie - Place de l'Hôtel de Ville - 
PAYS DE CLERVAL

Il comprendra les électeurs et électrices domiciliés sur le territoire de la commune 
déléguée de PAYS DE CLERVAL.

Bureau 2 : Mairie - Place de l'Hôtel de Ville - PAYS DE 
CLERVAL

Il comprendra les électeurs et électrices domiciliés sur le territoire de la commune 
déléguée de CHAUX LES CLERVAL.
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-19-001

Arrêté modificatif CDNPS
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-21-003

arrêté modificatif commissions de contrôle DPT 25
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-20-001

Interdiction de  transport  et de distribution de  carburant  à

emporter

Préfecture du Doubs - 25-2019-03-20-001 - Interdiction de  transport  et de distribution de  carburant  à emporter 85



PREFET DU DOUBS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L,2215-1 ;

VU l’article L 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que les incivilités et les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à des
débordements et  dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente,
les  carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules ou
de mobiliers urbains.

CONSIDERANT  que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE n° portant  interdiction  de  transport  et  de
distribution, de carburants à emporter.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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- A R R E T E - 

Article 1 :  À compter du samedi 23 mars 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 24 mars 2019
à 6 heures,  sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon, le
transport et la distribution, sous quelque forme que ce soit, de carburants sont interdits dans tout
récipient transportable manuellement, sauf nécessité dûment justifiée par le client, et vérifiée en tant
que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie locaux.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 20 mars 2019

                                                                              Pour le préfet et par délégation
                                                                          Le sous-préfet, directeur de cabinet

 

                                                                         Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Interdiction de cession, utilisation et  transport d'artifices

de divertiseement
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la détention et
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre  2018 portant  délégation de signature à  M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-1904-01841  du  19/04/2005  relatif  à  la  réglementation  des  bruits  de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

CONSIDÉRANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose, en milieu densément urbanisé, des
précautions particulières ;

CONSIDÉRANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices sur la voie publique ;

CONSIDÉRANT les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique
et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDÉRANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

CONSIDÉRANT que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces  artifices  peuvent  être   particulièrement  importants  à  l’occasion  de  rassemblement   sur  la  voie
publique ;

ARRETE n°    portant sur la cession, l’utilisation ou le
transport d’artifices de divertissement.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1 : Toute cession, utilisation ou transport d’artifices de divertissement des catégories C2, C3, C4  ou
F2, F3, F4 est interdite dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique ou en direction de la voie
publique, à compter du samedi 23 mars 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 24 mars 2019 à 6 heures,
sur l’ensemble du centre-ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon.

Article 2 :  Toutefois et  par dérogation à l’article précédent,  la  vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet, prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-580
du 31 mai 2010 susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret 2010-
455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 :  Les infractions au présent  arrêté seront  constatées et  poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 20 mars 2019

                                                           Pour le préfet et par délégation
                                                        Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                        Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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25-2019-03-21-004

REF. : démonstration d'acrobaties motocyclistes à

Montbéliard au Salon de la moto
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PREFET DU DOUBS

   

Arrêté n° 

portant autorisation de démonstrations motocyclistes dans le cadre du salon de la 
Moto les 23 et 24 mars 2019 à MONTBÉLIARD 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et
suivants, L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et
R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à
R 331-34, R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU  la  demande  formulée  le  3  janvier  2019  par  M.  Vincent  DROUOT,  président  du
moto-club de Montbéliard en vue d’organiser des démonstrations motocyclistes de "stunt" les
23 et 24 mars 2019 sur le parking de la salle polyvalente "La Roselière" à MONTBÉLIARD,
dans le cadre du salon de la Moto ;

VU l’attestation d’assurance en date du 12 février 2019 ; 

VU le règlement intérieur de la salle de la Roselière fixé par l'arrêté de la Ville de Montbéliard
du 15 octobre 2010 ;

VU l'arrêté  de circulation  de la  Ville  de Montbéliard n°2019-9087/AG du  7  février  2019
privatisant partiellement la place du Champ de Foire à l'occasion du salon de la moto les
23 et 24 mars 2019 ;

VU l'avis des autorités administratives intéressées ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des sécurités
Pôle polices administratives

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél : 03 81 25 10 92 
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Vincent  DROUOT, président du moto-club de Montbéliard, est
autorisé à organiser les 23 et 24 mars 2019 des démonstrations motocyclistes de "stunt"
dans le cadre du salon de la Moto, sur le parking de la salle polyvalente "La Roselière"
à MONTBÉLIARD, privatisé pour l'occasion.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets
et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les
organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation matérielle de l’épreuve et la protection du public : 

- les horaires de la manifestation sont de 14 h à 19 h le samedi et  de 9 h à 18 h le
dimanche (4 séquences de 20 m par jour),

- le public autour des démonstrations sera limité à 250 personnes par session,

- la dimension du lieu d'évolution est de 50 m x20 m,  

-  les  démonstrations  seront  effectuées  par  un  professionnel  et  impliqueront  un  seul
démonstrateur, 

- 2 motos et une moto électrique maximum participeront aux démonstrations,

- la piste est délimitée par un double barriérage d'1,20 m de hauteur, les barrières devront
être solidaires les unes des autres, 

-  le  premier  rang  qui  se  situera  en  bordure  sera  renforcé  par  une  barrière
perpendiculaire toutes les quatre barrières ; le public sera positionné derrière le
deuxième rang  de  barrières  situé  à  2,5  mètres  du  premier,  conformément  à  la
réglementation,

-  8  personnels  minimum encadreront  les  démonstrations  ;  ils  seront  chargés  de  faire
respecter les consignes de sécurité aux abords de la piste,

-  2  extincteurs  (plus  les  extincteurs  de  la  salle)  seront  à  la  disposition  de  personnes
compétentes désignées pour la manoeuvre rapide de ces appareils en cas d'incident,

- 2 secouristes SST du moto-club seront présents pour la protection du pilote et l'activité
extérieure bénéficiera du dispositif  de sécurité mis  en place pour le  salon (un agent
SSIAP3),

-  les  zones  interdites  devront  être  clairement  indiquées  et  être  neutralisées  de  façon
suffisamment  dissuasive  pour  empêcher  toute  personne  non  autorisée  d'y  accéder
(barrières, agents),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter
les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement de la manifestation,
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- des liaisons téléphoniques mobiles sont prévues ainsi qu'un téléphone installé dans la
salle, destiné aux appels urgences ; les liaisons devront être testées le matin des épreuves,
afin de pouvoir joindre et être joint par les secours publics ; le numéro et le nom d'un
interlocuteur unique devront être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25 ainsi qu'à l'adresse
mail du SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

- les liaisons entre bénévoles se feront par talkie-walkie,

- une sonorisation est prévue à l'intérieur du salon,

- lors de la demande de secours, l’organisateur devra préciser l’accès des secours et les
guider sur le site,

- l'organisateur devra veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent
praticables et accessibles aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet,
il  sera  apporté  une  attention  particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des
véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables
ou amovibles,

- en matière de tranquillité publique, les normes de bruit devront être respectées ainsi que
les termes de l'arrêté de la Ville de Montbéliard du 15 octobre 2010,

- dans le cadre du dispositif  "Vigipirate" renforcé,  les organisateurs devront prévoir la
diffusion  régulière  du  message  de  prévention  "Vigipirate"  et  observer  une  grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés.

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte
(vents violents, orages, etc..), une éventuelle évacuation des chapiteaux ou annulation de
la manifestation,

- M. DROUOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions
de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité
du  dispositif  aux  gendarmes,  lors  de  leur  visite,  dans  le  cadre  normal  du  service  ;
l'attestation sera également adressée par mail en préfecture,

   la réglementation de la circulation     :

- conformément à l'arrêté de la Ville de Montbéliard le parking de la Roselière, place du
Champ de Foire sera partiellement privatisé pour les besoins de la manifestation,  du
23 mars 2019 à 12 h au 24 mars 2019 à 20 h,

- les places de stationnements restantes seront destinées au public ; l'accès du parking
devra être fléché,

- une surveillance sera faite par la police de Montbéliard dans la nuit du 23 au 24 mars
dans le cadre de normal.

ARTICLE 4   : Les lieux d'évolution  et  les  stands  de maintenance  seront  interdits  à  toutes
personnes autres que pilotes, mécaniciens et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 5   : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve
se  déroule  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  code  du  Sport  relatives  aux
démonstrations  motocyclistes  notamment en matière  de secours  médicaux et  de lutte
contre l’incendie à mettre en place ainsi que les règles d’implantation, de signalisation et
de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE  6  :  L’autorisation  de  la  manifestation  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,
notamment par le représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité
ne se trouvent plus respectés.
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ARTICLE 7  : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat,  du Département et des communes
concernées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de la manifestation dont
la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du  Doubs.  Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date
de  notification.  Le  tribunal  administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr  . 

ARTICLE 9   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, M. le sous-préfet de Montbéliard,
Mme  le  maire  de  la  Ville  de  MONTBÉLIARD,  M.  le  commissaire  de  police  à
MONTBELIARD, Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des  populations,  pôle  cohésion  sociale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le directeur départemental des services incendie et secours,

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, hôpital Jean Minjoz, Boulevard 
Fleming, 25030 BESANCON CEDEX,

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

- M. Vincent  DROUOT, président du moto-club de Montbéliard, 3 rue du Château,
25220 MONTBELIARD.

Besançon, le 21 mars 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

          Nicolas REGNY

Préfecture du Doubs - 25-2019-03-21-004 - REF. : démonstration d'acrobaties motocyclistes à Montbéliard au Salon de la moto 95



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-03-18-007

Arrêté de convocation des électeurs pour les élections

partielles complémentaires de la commune de Bannans

Arrêté de convocation des électeurs pour les élections partielles complémentaires de la commune

de Bannans
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PREFET DU DOUBS

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE 
Commune de BANNANS 

ARRÊTÉ N° 25-2019-03-18 du 18 mars 2019

Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier

VU le Code Electoral et notamment ses articles L.225 et suivants portant dispositions spéciales à

l’élection des conseillers municipaux ;

VU l’article L.247 du code électoral ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-8, L 2122-14 et

L 2122-15 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018, portant nomination de M. Jean ALMAZAN, Sous-Préfet hors

classe, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-011 du 8 octobre 2018 portant délégation de

signature à  M. Jean ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ; 

VU la circulaire NOR INTA1328227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle et

au déroulement des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de

1 000 habitants ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations

électorales lors des élections au suffrage universel direct  ;

VU la circulaire ministérielle du 12 juillet 2018 relative à la mise en œuvre de la réforme des

modalités d’inscription sur les listes électorales entre le 1er septembre 2018 et le 31 décembre 2019 ;

CONSIDERANT la démission de M. Claude DUSSOUILLEZ de ses fonctions de maire du 14

janvier 2019 acceptée par M. le Préfet du Doubs le 1er février 2019 à compter du 15 mars 2019 ;

CONSIDERANT les démissions de leurs fonctions de conseillers municipaux de M. Luca

CURTENELLE présenté le 15 janvier 2019 et de M. Guy MIOT présenté le 29 janvier 2019 et

transmises en sous-préfecture le 11 mars 2019 ;

CONSIDERANT qu’il s’agit de compléter le conseil municipal de Bannans, avant l’élection du

maire et des adjoints, en vertu de l’article L 2122-8, 3e alinéa du code général des collectivités

territoriales ; 

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60

Site Internet : WWW.DOUBS.GOUV.FR - mail : SP-PONTARLIER@DOUBS.GOUV.FR

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

        

Sous-Préfecture de Pontarlier
              Bureau des Collectivités locales     

Le Préfet,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L 255-4 du code électoral, une déclaration de

candidature est obligatoire pour les candidats aux élections municipales dans les communes de

moins de 1 000 habitants ;

SUR proposition de  M. le Sous-Préfet de Pontarlier ;

- A R R E T E -

Article 1  er : Les électeurs de la commune de BANNANS sont convoqués le DIMANCHE 12 MAI

2019 et, le cas échéant pour le second tour, le DIMANCHE 19 MAI 2019 à l'effet de procéder à

l'élection de deux conseillers municipaux.

Article 2 : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Sous-Préfecture

de Pontarlier 69, rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

jeudi 18, vendredi 19, mardi 23, mercredi 24 avril 2019 de 9 h à 11 h 45 h et de 13 h à 17 h et le

jeudi 25 mai 2019 de 9 h à 11 h 45 et de 13 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de

candidatures groupées, celui-ci peut disposer soit de mandats individuels établis par chacun des

candidats, soit d’un mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie

ou par messagerie électronique, n’est admis. 

Article 3 : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour.

Les candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de

candidature pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour

est inférieur au nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir. 

Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la sous-préfecture de Pontarlier

69 rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 13 mai 2019 de 9 h à 11 h 45 et de 13 h à 17 h et le mardi 14 mai 2019 de 9 h à 11 h 45 et

de 13 h à 18 h.

Article 4 : En l’absence de candidature déposée pour le 1er tour de scrutin, celui-ci ne sera pas

organisé.

Article 5 : Les élections se feront sur la base des listes électorales principale et complémentaire)

extraites du Répertoire Electoral Unique et à jour du tableau des inscriptions prises en application

des articles L.30, L.31 et des radiations depuis la réunion de la commission de contrôle (publié au

plus tard cinq jours précédant le scrutin, soit le 7 mai 2019) ;

Article 6 : Le bureau de vote sera établi à la mairie de BANNANS ou, à défaut, dans le local qui

sert habituellement à la tenue des réunions du conseil municipal. Trois membres au moins du

bureau seront présents pendant la durée des opérations.

Article 7 : Conformément aux dispositions de l'article R.41 du code électoral, le scrutin sera

ouvert à 8 heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8 : Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni :

1) la majorité absolue des suffrages exprimés,

2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.
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Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de

votants.

Article 9 : La liste d'émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin,

sera déposée sur le bureau.

Article 10 : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code

électoral et des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11 : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65,

L.66, L.67 et L.68 du code électoral.

Article 12   : Toute réclamation qui s'élèverait pendant le déroulement du vote et les opérations de

dépouillement sera jugée provisoirement par le bureau de vote et consignée au procès-verbal; mais

le bureau de vote n'est pas juge de la validité de l'élection sur laquelle il appartient au Tribunal

Administratif de se prononcer.

Article 13 : Immédiatement après l'élection, le procès-verbal et ses pièces annexes sont adressés à la

sous-préfecture de Pontarlier.

Article 14 : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à Monsieur Louis GIROD, 1er adjoint de

la commune de Bannans, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage et

l'exécution. Une copie certifiée sera transmise à M. le Préfet du Doubs (Bureau de la Représentation

de l’ Etat - Bureau de la réglementation générale et des élections).

L’arrêté de convocation est publié dans la commune au moins six semaines avant l’élection (art.

L.247).

Article 15 : Voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d'être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date

du premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet ;

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue

Charles Nodier, 25 000 Besançon ;

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Pontarlier, le 18 mars 2019

Le Sous-Préfet de Pontarlier,

      Jean ALMAZAN.
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-03-19-002

Arrêté portant modification de l'arrêté n°

25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de la

médaille d'honneur du Travail au titre de la promotion du

14 juillet 2018Arrêté portant modification de l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de

la médaille d'honneur du Travail au titre de la promotion du 14 juillet 2018
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PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°

Modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de la
médaille d’honneur du Travail

au titre de la promotion du 14 juillet 2018

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la 
population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

VU le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 
et 2007-1746 du 
12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de 
la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet
du Doubs,

1/2
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VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la Préfecture du Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier;

A R R Ê T E

Article 1 : l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 est modifié ainsi qu'il suit :

Le nom du salarié suivant est retiré dans l'article 3 :

- Madame CARACCIOLO Grazia
Agent fabrication, FUJI AUTOTECH FRANCE, VALENTIGNEY.
demeurant à VALENTIGNEY

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de
Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Besançon, le 

Le Préfet

Joël MATHURIN

Recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr 
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